
CHAPITRE 75

Loi modifiant la charte de la cité de
Chomedey

[Sanctionnée le 6 juillet 1962]

ATTENDU que la cité de Chomedey
a, par sa pétition, représenté qu'il

est de l'intérêt de sa bonne administra-
tion, que sa charte, la loi 9-10 Elizabeth
II, chapitre 115, soit modifiée de façon à
lui accorder des pouvoirs additionnels,
vu ses besoins particuliers;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Sans préjudice de la garantie des
créanciers obligataires et nonobstant tou-
tes autres dispositions incompatibles de la
Loi des citéset villes (S.R.Q., 1941, chapitre
233), et de la Loi des dettes et des em-
prunts municipaux (S.R.Q., 1941, chapi-
tre 217), le conseil de la cité peut annuelle-
ment par règlement décréter un ou des
taux fixes uniformes dans la cité, selon le
terme de remboursement des emprunts,
afin de pourvoir aux amortissements des
sommes empruntées et au paiement des
intérêts sur les dites sommes, pour payer
le coût des travaux d'aqueduc, d'égouts
combinés, d'égouts sanitaires, d'égouts
pluviaux, de pavage, de trottoirs, et
d'éclairage, mis aux frais en tout ou en
partie de la cité ou d'un secteur de la cité
et exécutés sous l'autorité de règlements
d'emprunt promulgués et cela jusqu'au
paiement total des emprunts décrétés par
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les dits règlements, tout déficit devant
être absorbé par les revenus provenant de
la taxe de vente et, si nécessaire, du tarif
de compensation pour le service d'aque-
duc et tout excédent devant être versé
au fonds général de la cité.

La taxe spéciale prévue à l'alinéa pré-
cédent peut être imposée, soit sur la base
de l'évaluation municipale, soit sur la su-
perficie, soit sur l'étendue en front des
biens-fonds imposables assujettis à cette
taxe.

Le conseil peut aussi modifier la répar-
tition du coût des travaux visés au pre-
mier alinéa du présent article et mettre le
coût de ces travaux, soit entièrement à la
charge de la corporation, soit à la fois à sa
charge et à celle des contribuables d'une ou
plusieurs parties de la cité dans la propor-
tion que détermine le susdit règlement.

Toutefois les taux uniformes établis
sous l'autorité du présent article ne doi-
vent en aucun temps, en ce qui concerne le
quartier Renaud, excéder le total des taxes
spéciales que les contribuables de ce
quartier sont actuellement obligés de
payer, et sous réserve expresse des dispo-
sitions de l'article 37 de la loi 9-10 Eli-
zabeth II, chapitre 115.

Ce règlement entre en vigueur s'il est
approuvé par les deux tiers des membres
du conseil, sans autre formalité que l'ap-
probation par le ministre des affaires
municipales et la promulgation en la
manière ordinaire.

2. L'article 463 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la cité par le
suivant :

" 4 6 3 . Les propriétaires ou occupants
de terrain dans la municipalité sont tenus
de laisser poser des fils aériens ou sou-
terrains avec leurs accessoires, y com-
pris les poteaux nécessaires pour les sup-
porter, les tuyaux et conduits en usage
ou nécessaires pour l'éclairage, l'appro-
visionnement de force motrice et le service
téléphonique, au-dessus ou au-dessous
d'une lisière de terrain d'une largeur de
cinq pieds le long des lignes de côté et
d'arrière d'un lot et de tous lots en lequel
ou lesquels de tels terrains peuvent avoir
été ou pourront à l'avenir être subdivisés,
soit qu'ils appartiennent à la municipalité
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ou à d'autres, le tout sujet, dans chaque
cas, au paiement des dommages réels s'il
y en a."

3 . Le conseil peut par règlement pro-
hiber l'émission de permis pour la cons-
truction d'édifices où il se vend de la
gazoline.

L'exercice de ce pouvoir cesse à compter
du 24 mars 1963, ou, ayant cette date,
à compter de la mise en vigueur d'un plan
directeur et d'un règlement de zonage
pour toute la cité.

4 . Dans les soixante jours de l'entrée en
vigueur de la présente loi, le greffier de la
cité doit transcrire le contenu du volume
dans lequel du 31 mars 1954 au 22 mars
1961 inclusivement les secrétaires-tréso-
riers et greffier de la ville de l'Abord-à-
Plouffe ont enregistré les naissances, qui
devaient l'être en vertu de l'article 53a
du Code civil dans un volume devant
servir de double au précédent.

Cette transcription terminée, le greffier
de la cité inscrit sur le premier feuillet du
volume devant servir de double au précé-
dent le certificat suivant:

"Double du volume des naissances
enregistrées par les secrétaires-trésoriers
et greffier de la ville de l'Abord-à-Plouffe,
pour la période comprise entre le 31mars
1954 et le 22 mars 1961 inclusivement,
transcrit d'après le volume existant en
conformité avec la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 115 et avec la loi 10-11 Elizabeth
II, chapitre 75."

Puis le greffier de la cité appose sa
signature au bas de ce certificat.

5 . Dans le délai prévu par l'article 4,
le greffier de la cité doit présenter les deux
volumes visés à l'article précédent au
protonotaire de la Cour supérieure du
district de Montréal, pour, par lui, être
authentiqués, numérotés et paraphés en
la manière prescrite dans le Code de
procédure civile, sauf en autant qu'il y est
dérogé dans les articles qui suivent.

6 . Le protonotaire est autorisé dans
le délai de soixante jours de l'entrée en
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vigueur de la présente loi, même si les
deux volumes susdits ont déjà été em-
ployés, à les authentiquer, numéroter et
parapher en la manière prescrite par
l'article 1311 du Code de procédure civile.

7. Une fois les deux volumes susdits
authentiqués, numérotés et paraphés sui-
vant les dispositions qui précèdent, le
protonotaire conserve en dépôt le volume
qui sert de double, en délivre un reçu
sans frais, et remet en même temps au
greffier de la cité le volume susdit dans
lequel les secrétaires-trésoriers et greffier
de la ville de l'Abord-à-Plouffe ont enre-
gistré les naissances qui devaient être
enregistrées en vertu de l'article 53a du
Code civil.

8 . Le volume dans lequel les secrétai-
res-trésoriers et greffier de la ville de
l'Abord-à-Plouffe ont enregistré les nais-
sances du 31 mars 1954 au 22 mars 1961
inclusivement et qui devaient l'être en
vertu de l'article 53a du Code civil et le
double d'icelui, une fois authentiqués,
numérotés et paraphés en conformité avec
les articles qui précèdent, sont les registres
authentiques constatant les naissances
enregistrées par les secrétaires-trésoriers et
greffier de la ville de l'Abord-à-Plouffe, du
31 mars 1954 au 22 mars 1961 inclusive-
ment.

9 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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